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Société 
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C
a
r
r
i
è
r
e
s
 

de 
M
o
u
e
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C
o
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m
u
n
e
 

de 
M
o
u
e
n
 

LE 
P
R
É
F
E
T
 
DU 

C
A
L
V
A
D
O
S
 

Chevalier 
de 

la 
Légion 

d
'
H
o
n
n
e
u
r
 

Chevalier 
de 

l'Ordre 
National 

du 
Mérite 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Vu 

Le 
Code 

de 
l’Environnement, 

et 
notamment 

les 
titres 

ler 
et 

4 
des 

parties 
législative 

et 
réglementaire 

du 
livre 

V 
; 

le 
2° 

de 
l’article 

15 
de 

l’ordonnance 
n° 

2017-80 
du 

26 
janvier 

2017 
relative 

à 
l’autorisation 

environnementale 
; 

le 
code 

minier 
et 

l'ensemble 
des 

textes 
pris 

pour 
l'application 

dudit 
code ; 

la 
loi 

n° 
2001-44 

du 
17 janvier 

2001 
relative 

à 
l’archéologie 

préventive 
; 

la 
n
o
m
e
n
c
l
a
t
u
r
e
 

des 
installations 

classées 
codifiée 

à 
l’annexe 

de 
l’article 

R 
511-9 

du 
code 

de 

l’environnement ; 

l'arrêté 
ministériel 

du 
22 

septembre 
1994 

modifié 
relatif 

aux 
exploitations 

de 
carrière 

et 
aux 

installations 
de 

premier 
traitement 

des 
matériaux 

de 
carrière 

; 

l'arrêté 
ministériel 

du 
23 

janvier 
1997 

modifié 
relatif 

à 
la 

limitation 
des 

bruits 
émis 

dans 
l’environnement 

par 
les 

installations 
classées 

pour 
la protection 

de 
l’environnement 

; 

l’arrêté 
modifié 

du 
9 

février 
2004 

relatif 
à 

la 
détermination 

du 
montant 

des 
garanties 

financières 
de 

remise 
en 

état 
des 

carrières 
prévues 

par 
la 

législation 
des 

installations 
classées 

; 

le 
schéma 

départemental 
des 

carrières 
du 

Calvados 
approuvé 

le 
18 

mai 
2015 

; 

l'arrêté 
préfectoral 

du 
25 

septembre 
1996 

autorisant 
la 

société 
Les 

Enrobés 
de 

Mouen 
à 

exploiter 
une 

centrale 
d’enrobage 

à chaud 
sur 

le 
site 

de 
la 

carrière 
de 

Mouen ; 

le 
récépissé 

de 
déclaration 

du 
4 

mars 
2003, 

modifié 
le 

3 juillet 
2012, 

délivré 
à 

la 
Société 

les 
Bétons 

de 
M
o
u
e
n
 

pour 
son 

installation 
située 

sur 
le 

site 
de 

la 
carrière 

de 
M
o
u
e
n
 ; 
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Considérant 
que 

les 
avis 

et 
observations 

formulés 
par 

le 
public 

et 
le 

commissaire 
enquêteur 

lors 
de 

l’enquête 
publique 

ont 
été 

pris 
en 

compte 
par 

le 
pétitionnaire 

et 
ont 

fait 
l’objet 

d’un 
projet 

révisé 
déposé 

le 
5 
mars 

2018 
dont 

la durée, 
le 

périmètre 
ainsi 

que 
le volume 

du 
gisement 

exploité 
ont 

été 
réduits 

; 

Considérant 
que 

le 
projet 

révisé 
prévoit 

le 
maintien 

du 
plan 

d’eau 
de 

Baron-sur-Odon, 
la 

finalisation 
de 

la 
remise 

en 
état 

sur 
ce 

secteur 
conformément 

à 
l’arrêté 

d’autorisation 
du 

27 
janvier 

1999 
modifié 

et 
le 

maintien 
d’une 

exploitation 
exclusivement 

sur 
les 

parcelles 
situées 

à 
M
o
u
e
n
 

; 

Considérant 
que 

le 
projet 

révisé 
n’apporte 

pas 
de 

nouveaux 
inconvénients 

ou 
nuisances 

qui 
auraient 

justifiés 
le 

dépôt 
d’un 

nouveau 
dossier 

à présenter 
en 

enquête 
publique 

; 

Considérant 
que 

l’exploitant 
a 

notifié 
à 

Monsieur 
le 

préfet 
du 

calvados, 
le 

5 
mars 

2018, 
la 

cessation 
définitive 

de 
son 

activité 
sur 

les 
parcelles 

situées 
à 
Baron-sur-Odon 

en 
vue 

d’une 
instruction 

par 
l’inspection 

des 
installations 

classées 
; 

Considérant 
que 

dans 
l’attente 

du 
récolement 

de 
la remise 

en 
état 

des 
parcelles 

situées 
à Baron-Sur-Odon 

par 
l’inspection 

des 
installations 

classées, 
conformément 

aux 
articles 

R. 
512-39-1 

et 
suivants 

du 
code 

de 
l’environnement, 

l’obligation 
de 

garanties 
financières 

est 
maintenue 

jusqu’à 
la 

levée 
de 

cette 
obligation 

par 
arrêté 

préfectoral 
complémentaire 

; 

Considérant 
dans 

ces 
conditions, 

que 
le 

projet 
déposé 

le 
5 
mars 

2018 
en 

complément 
à 

la 
demande 

initiale 
et 

révisé 
en 

réponse 
aux 

avis 
du 

public 
et 

du 
commissaire 

enquêteur, 
est 

compatible 
avec 

les 
documents 

d’urbanisme 
en 

vigueur 
; 

Considérant 
que 

la 
sensibilité 

du 
site 

a 
bien 

été 
prise 

en 
compte 

dans 
la 

demande 
d’autorisation 

initiale 
et 

dans 
les 

différents 
compléments 

fournis, 
permettant 

ainsi 
de 

considérer 
que 

l’étude 
d’impact 

et 
que 

l’étude 
de 

dangers, 
sont 

en 
rapport 

avec 
l’importance 

du 
projet 

d’exploitation 
tant 

dans 
sa 

version 
initiale 

que 
dans 

sa 
version 

révisée 
; 

Considérant 
que 

les 
modifications 

apportées 
au 

projet 
initial 

conduisent 
à 

réduire 
l’impact 

sur 
l’environnement 

initialement 
identifié 

; 

Considérant 
que 

la 
mise 

en 
œuvre 

des 
mesures 

d’évitement, 
de 

réduction 
et 

de 
compensation 

consécutives 
à 

lPanalyse 
de 

l’impact 
sur 

le 
milieu 

du 
projet 

ainsi 
révisé, 

permet 
de 

protéger 
les 

intérêts 
visés 

à 
l’article 

L. 
181-3 

du 
code 

de 
l’environnement ; 

Considérant 
qu’aux 

termes 
de 

l’article 
L 

512-1 
du 

Code 
de 

l’environnement, 
l’autorisation 

ne 
peut 

être 
accordée 

que 
si 

les 
dangers 

ou 
inconvénients 

de 
l’installation 

peuvent 
être 

prévenus 
par 

des 
mesures 

que 
spécifie 

l’arrêté 
préfectoral 

dont 
celles 

relatives 
à 

l’évitement, 
la 

réduction 
et 

la 
compensation 

des 
effets 

du 
projet 

sur 
le 

milieu 
; 

Considérant 
que 

les 
conditions 

d’aménagement 
et 

d’exploitation, 
telles 

qu’elles 
sont 

définies 
par 

le 
présent 

arrêté, 
permettent 

de 
prévenir 

les 
dangers 

et 
inconvénients 

de 
l’installation 

pour 
les 

intérêts 
mentionnés 

à 
Particle 

L 
511-1 

du 
Code 

de 
l’environnement, 

notamment 
pour 

la 
commodité 

du 
voisinage, 

pour 
la 

santé, 
la 

sécurité, 
la 

salubrité 
publique 

et pour 
la protection 

de 
la nature 

et 
de 

l’environnement, 

Le 
demandeur 

entendu 
; 

Sur 
proposition 

du 
directeur 

régional 
de 

l’environnement, 
de 

l’aménagement 
et 

du 
logement 

; 
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N° 
rubrique 

-_Installations'et 
activités 

concernées 
Éléments 

caractéristiques | 
Régime 

* 

Stations-service 
: installations, 

ouvertes 
ou 

Environ 
550 

m3 
/an jusqu’à 

1435 
non 

au 
public, 

où 
les 

carburants 
sont 

la 
transférés 

de 
réservoirs 

de 
stockage 

fixes 
suppression 

de 
la 

centrale 
à 

dans 
les 

réservoirs 
à 
carburant 

de 
véhicules 

béton 
et 

la 
centrale 

d’enrobé 
, 

DC 
à 
moteur, 

de 
bateaux 

ou 
d’aéronefs 

: 
Le 

volume 
annuel 

de 
carburant 

(
G
N
R
)
 

Après 
: environ 

350 
m3/an 

étant 
Supérieur 

à 
100 

m3 
d'essence 

ou 
500 

m3 
aul 

lié 
à 

l’arrêt 
des 

centrales 
et 

total, 
mais 

inférieur 
ou 

égal 
à 20 

000 
m3 

du 
trafic 

associé. 
 
 

*A 
: 
installations 

soumises 
à 

autorisation, 
D: 

installations 
soumises 

à 
d
é
c
l
a
r
a
t
i
o
n
 

D
C
 

: 
installations 

soumises 
à 
déclaration 

avec 
contrôle 

Cette 
autorisation 

intègre 
également 

les 
autorisations 

et 
déclarations 

visées 
aux 

rubriques 
suivantes 

de 
la 

nomenclature 
I
O
T
A
 

(Installations, 
Ouvrages, 

Travaux 
et 

Activités) 
définie 

à 
l’article 

R214-1 
du 

Code 
de 

l'Environnement 
au 

titre 
de 

la 
« 

Loi 
sur 

l’Eau 
» : 

N° 
V
o
l
u
m
e
 

des 
A
S
 

Enhrique 
Nature 

des 
activités 

activités 
R
é
g
i
m
e
 

 
 

 
 

Sondage, 
forage, 

y 
compris 

les 
essais 

de 
pompage, 

création 
1.1.1.0 

de 
puits 

ou 
d’ouvrage 

souterrain, 
non 

destiné 
à 

un 
usage 

domestique, 
exécuté 

en 
vue 

de 
la 

recherche 
ou 

de 
la 

surveillance 
d’eaux 

souterraines 
ou 

en 
vue 

d’effectuer 
un|4 

piézomètres 
D 

prélèvement 
temporaire 

ou 
permanent 

dans 
les 

eaux 
souterraines, 

y 
compris 

dans 
les 

nappes 
d’accompagnement 

| 
de 

cours 
d’eau 
 
 

Rejet 
d’eaux 

pluviales 
dans 

les 
eaux 

douces 
superficielles 

ou 
sur 

le 
sol 

ou 
dans 

le 
sous-sol, 

la 
surface 

totale 
du 

projet, 
Les 

eaux 
2.1.5.0 

, 
: 

. 
. 

augmentée 
de 

la 
surface 

correspondant 
à 

la 
partie 

du 
bassin| 

pluviales 
sont 

versant 
naturel 

dont 
les 

écoulements 
sont 

interceptés 
par 

le 
collectées 

sur 
A 

projet, 
étant: 

une 
surface 

1. 
supérieure 

ou 
égale 

à 20 
ha 

(A) 
d’environ 

26 
ha 

2. 
supérieure 

à 
1 

ha, 
maïs 

inférieure 
à 20 

ha 
(D) 

 
 

Le 
plan 

d’eau 
3.2.3.0 

| Plans 
d’eau, 

permanents 
ou 

non : 
final 

aura 
une 

- Dont 
la 

superficie 
est 

supérieure 
ou 

égale 
à 3 

ha 
: (A) 

  
    - Dont 

la 
superficie 

est 
supérieure 

à 
0,1 

ha 
mais 

inférieure 
à 3 

g
a
r
e
 

À 
environ 

ha : (D) 
10,5 ha. 
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I
N
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T
A
L
L
A
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N
O
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C
L
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S
S
É
E
S
 

OÙ 
S
O
U
M
I
S
E
S
 

À 
D
É
C
L
A
R
A
T
I
O
N
 

Les 
prescriptions 

générales 
du 

présent 
arrêté 

s'appliquent 
à 

toutes 
les 

installations 
exploitées 

dans 
l'établissement 

par 
le 

pétitionnaire, 
qu'elles 

relèvent 
ou 

non 
de 

la nomenclature 
des 

installations 
classées. 

Les 
dispositions 

des 
arrêtés 

ministériels 
existants 

relatifs 
aux 

prescriptions 
générales 

applicables 
aux 

installations 
classées 

soumises 
à 
déclaration 

sont 
applicables 

aux 
installations 

classées 
soumises 

à déclaration 
incluses 

dans 
l'établissement 

dès 
lors 

que 
ces 

installations 
ne 

sont 
pas 

régies 
par 

le 
présent 

arrêté 
préfectoral 

d'autorisation. 

A
R
T
I
C
L
E
 

3 
: 
D
U
R
E
E
 

DE 
L
'
A
U
T
O
R
I
S
A
T
I
O
N
 

L'autorisation 
est 

accordée 
pour 

une 
durée 

de 
20 

ans, 
à 

dater 
de 

la notification 
du 

présent 
arrêté. 

La 
remise 

en 
état 

est 
incluse 

dans 
la 

durée 
d'autorisation. 

La 
durée 

de 
validité 

de 
l’autorisation 

peut 
être 

prolongée 
à 
concurrence 

du 
délai 

d’exécution 
des 

prescriptions 
archéologiques 

édictées 
par 

le 
préfet 

de 
région 

en 
application 

du 
décret 

n° 
2004-490 

du 
3 juin 

2004 
pris 

pour 

7
1
5
8
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prévue 
aux 

articles 
R. 

512-39-1 
à 

R. 
512-39-6 

du 
Code 

de 
l’Environnement, 

par 
l'Inspection 

qui 
établit 

un 
procès-verbal 

de 
récolement. 

En 
application 

de 
l’article 

R516-5 
du 

code 
de 

l’environnement, 
l’obligation 

de 
garanties 

financières 
est 

levée 
par 

arrêté 
préfectoral 

après 
consultation 

des 
maires 

intéressés. 

A
R
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L
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: 
M
O
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T
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T
 

D
E
S
 
G
A
R
A
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E
S
 

F
I
N
A
N
C
I
E
R
E
S
 

Pour 
prendre 

en 
compte 

l’avancement 
de 

l’exploitation, 
le 

montant 
des 

garanties 
financières 

est 
calculé, 

pour 
assurer 

la 
remise 

en 
état 

globale 
du 

site, 
avec 

un 
pas 

de 
cinq 

ans. 
Le 

montant 
des 

garanties 
financières 

permettant 
d’assurer 

la 
remise 

en 
état 

de 
la 

carrière 
au 

cours 
de 

chacune 
des 

périodes 
quinquennales 

est 
: 

°__ 
479 

023 
euros 

T.T.C, 
pour 

la première 
période 

dés 
notification 

de 
l’arrêté 

au, 
31 

décembre 
2023, 

* 
554200 

euros 
T.T.C, 

pour 
la 

deuxième 
période, 

du 
1er janvier 

2024 
au 

31 
décembre 

2028, 
* 

511 
418 

euros 
T.T.C, 

pour 
la 

troisième 
période, 

du 
ler 

janvier 
2029 

au 
31 

décembre 
2033, 

* 
304 

990 
euros 

T.T.C, 
pour 

la 
quatrième 

période, 
du 

1er 
janvier 

2034 
qui 

se 
prolonge 

jusqu’à 
la 

levée 
de 

l’obligation 
de 

garanties 
financières 

par 
arrêté 

préfectoral. 

Le 
schéma 

d'exploitation 
et 

de 
remise 

en 
état 

en 
annexe 

présente 
les 

surfaces 
à 

exploiter 
et 

les 
modalités 

de 
remise 

en 
état 

pendant 
ces 

périodes. 
Ces 

montants 
ont 

été 
calculés 

en 
tenant 

compte 
de 

l’indice 
TPO1 

et 
du 

taux 
de 

TVA 
suivants : 

Ces 
montants 

ont 
été 

calculés 
en 

tenant 
compte 

de 
l’indice 

TPO01 
et 

du 
taux 

de 
TVA 

suivants 
: 

[août-2017] 
TPO1 

= 
105 

en 
base 

2010 
T
V
A
=
 

2
0
%
 

Le 
montant 

des 
garanties 

financières 
pour 

les 
parcelles 

de 
Baron 

sur 
Odon 

est 
fixé 

à l’article 
44. 
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Préalablement 
à 

l’extraction 
des 

matériaux 
proprement 

dite, 
l’exploitant 

est 
tenu 

d’adresser 
au 

Préfet 
un 

dossier 
préalable 

aux 
travaux 

d’extraction, 
en 

trois 
exemplaires, 

comprenant 
: 

* 
le 

document 
établissant 

la 
constitution 

des 
garanties 

financières 
visé 

à l’article 
5.1 

du 
présent 

arrêté 
; 

les 
documents 

attestant 
de 

l’exécution 
des 

mesures 
prévues 

aux 
articles 

3 
et 

16 
du 

présent 
arrêté ; 

A
R
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E
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L'exploitation 
ne 

peut 
être 

poursuivie 
au-delà 

de 
l'échéance 

fixée 
à 

l'article 
3 

ci-dessus, 
qu'en 

vertu 
de 

la 

délivrance 
d'une 

nouvelle 
autorisation. 

Il 
appartient 

à 
l’exploitant 

de 
déposer 

un 
dossier 

de 
demande 

d’autorisation 
dans 

des 
délais 

permettant 
d’assurer 

la 
continuité 

de 
l’exploitation. 

A
R
T
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E
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Toute 
modification 

apportée 
par 

le 
demandeur 

aux 
installations, 

à 
leur 

mode 
d'utilisation 

ou 
à 

leur 
voisinage, 

et 
de 

nature 
à 

entraîner 
un 

changement 
notable 

des 
éléments 

du 
dossier 

de 
demande 

d'autorisation, 
est 

portée 
avant 

sa 
réalisation 

à 
la 

connaissance 
du 

préfet 
avec 

tous 
les 

éléments 
d'appréciation. 
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/
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La 
présente 

autorisation 
ne 

dispense 
pas 

l'exploitant 
de 

satisfaire 
aux 

réglementations 
autres 

que 
la 

législation 
des 

installations 
classées 

qui 
lui 

sont 
applicables, 

et 
notamment 

celles 
relevant 

des 
codes 

minier, 
de 

l’urbanisme 
et 

forestier, 
du 

travail, 
général 

des 
collectivités 

territoriales, 
de 

la 
réglementation 

sur 
les 

équipements 
sous 

pression 
et 

de 
la 

législation 
relative 

à 
l’archéologie 

préventive. 
Elle 

ne 
préjuge 

en 
aucune 

façon 
la 

suite 
qui 

sera 
réservée 

par 
l'autorité 

compétente 
pour 

l'application 
de 

ces 
autres 

réglementations. 

Les 
droits 

des 
tiers 

sont 
et 

demeurent 
expressément 

réservés. 

La 
présente 

autorisation 
ne 

vaut 
pas 

permis 
de 

construire 
ni 

autorisation 
de 

défrichement. 

L'autorisation 
d’exploiter 

la 
carrière 

n’a 
d’effet 

utile 
que 

dans 
la 

limite 
des 

droits 
de 

propriété 
de 

l’exploitant 
et 

des 
contrats 

de 
fortage 

dont 
il 

est 
titulaire. 
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L'exploitant 
est 

tenu 
de 

déclarer 
à 

l'inspection, 
les 

accidents 
ou 

incidents 
survenus 

du 
fait 

du 
fonctionnement 

de 
son 

établissement, 
qui 

sont 
de 

nature 
à 

porter 
atteinte 

aux 
intérêts 

mentionnés 
à 

l'article 
L 

511-1 
du 

Code 
de 

l’environnement. 
Cette 

déclaration 
doit 

être 
faite 

dans 
les 

meilleurs 
délais. 

L'exploitant 
doit 

fournir 
à 

l'inspection, 
sous 

quinze 
jours, 

un 
rapport 

sur 
les 

origines 
et 

causes 
des 

phénomènes, 
les 

conséquences 
et 

les 
mesures 

prises 
pour 

y 
parer. 

Il 
communique 

ensuite, 
dans 

les 
meilleurs 

délais, 
la 

programmation 
des 

travaux 
qu'il 

compte 
engager 

pour 
éviter 

que 
de 

tels 
événements 

ne 
se 

reproduisent. 

De 
plus, 

l’exploitant 
doit 

déclarer 
i
m
m
é
d
i
a
t
e
m
e
n
t
 

au 
Directeur 

Régional 
de 

l'Environnement, 
de 

A
m
é
n
a
g
e
m
e
n
t
 

et 
du 

Logement 
de 

Normandie, 
tout 

accident 
du 

travail 
donnant 

lieu 
à 
une 

durée 
d’incapacité 

temporaire 
supérieure 

ou 
égale 

à 
3 jours. 

Sauf 
exception 

dûment 
justifiée, 

en 
particulier 

pour 
des 

motifs 
de 

sécurité, 
il 

est 
interdit 

de 
modifier 

en 
quoi 

que 
ce 

soit 
l'état 

des 
installations 

où 
a 

eu 
lieu 

l'accident 
ou 

l'incident 
tant 

que 
l'inspecteur 

des 
installations 

classées 
n'a 

pas 
donné 

son 
accord 

et, 
s'il 

y 
a 

lieu, 
après 

autorisation 
de 

l'autorité 
judiciaire, 

indépendamment 
des 

dispositions 
prévues 

par 
le 

Code 
du 

travail 
et/ou 

le 
Règlement 

général 
des 

industries 
extractives. 
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Six 
mois 

au 
moins 

avant 
la 

date 
de 

fin 
de 

travaux 
ou 

d’expiration 
de 

la 
validité 

de 
la 

présente 
autorisation, 

à 

défaut 
d’avoir 

déposé 
une 

demande 
de 

renouvellement 
de 

l'autorisation, 
l'exploitant 

adresse 
au 

Préfet 
du 

Calvados : 

Une 
notification 

de 
fin 

d’exploitation 
qui 

précise 
les 

mesures 
prises 

ou 
prévues 

pour 
assurer, 

dès 
l'arrêt 

de 
l'exploitation, 

la mise 
en 

sécurité 
du 

site. 
Ces 

mesures 
comportent 

notamment 
: 

* 
l'évacuation 

ou 
l'élimination 

des 
produits 

dangereux, 
* 

les 
interdictions 

ou 
limitations 

d'accès 
au 

site 
; 

* 
la 

suppression 
des 

risques 
d'incendie 

et 
d'explosion 

; 
* 

la 
surveillance 

des 
effets 

de 
l'installation 

sur 
son 

environnement. 

Un 
mémoire 

précisant 
les 

mesures 
prises 

ou 
prévues 

pour 
assurer 

la 
protection 

des 
intérêts 

mentionnés 
à 

l'article 
L. 

511-1 
compte 

tenu 
du 

ou 
des 

types 
d'usage 

prévus 
pour 

le 
site 

de 
l'installation. 

Les 
mesures 

comportent 
notamment 

: 
* 

Les 
mesures 

de 
maîtrise 

des 
risques 

liés 
aux 

sols 
éventuellement 

nécessaires 
; 

* 
Les 

mesures 
de 

maîtrise 
des 

risques 
liés 

aux 
eaux 

souterraines 
ou 

superficielles 

1
1
/
5
8
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Le 
phasage 

d'exploitation 
reporté 

sur 
les 

plans 
en 

annexe 
2 

doit 
être 

scrupuleusement 
respecté. 

Toute 
modification 

doit 
faire 

l’objet 
d’une 

demande 
préalable 

au 
préfet 

du 
Calvados. 

Chaque 
période 

correspond 
à 

une 
durée 

de 
5 

ans. 

Au 
cours 

de 
la 

phase 
3, 

l’exploitant 
procède 

au 
démantèlement 

des 
installations 

de 
traitement 

fixes 
ainsi 

que 
des 

installations 
techniques 

(centrale 
à 

béton, 
centrale 

d’enrobage 
à 

chaud 
et 

équipements 
annexes). 

Le 
démantèlement 

des 
installations 

de 
traitement 

fixes 
se 

fait 
en 

période 
humide 

pour 
limiter 

les 
envols 

de 
poussières. 

ARTICLE 
19 

: 
D
É
B
O
I
S
E
M
E
N
T
 

Il n’y 
a pas 

de 
déboisement. 

ARTICLE 
20 

: 
D
É
C
A
P
A
G
E
 

Il 
n’y 

a 
pas 

de 
décapage. 
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Les 
bords 

des 
excavations 

sont 
tenus 

à 
distance 

horizontale 
d'au 

moins 
10 

mètres 
des 

limites 
du 

périmètre 
sur 

lequel 
porte 

l'autorisation 
ainsi 

que 
de 

l'emprise 
des 

éléments 
de 

la 
surface 

dont 
l'intégrité 

conditionne 
le 

respect 
de 

la 
sécurité 

et 
de 

la 
salubrité 

publiques. 

Cette 
distance 

pourra 
être 

augmentée 
en 

tant 
que 

de 
besoin. 

En 
particulier, 

l'exploitation 
du 

gisement 
à 

son 
niveau 

le 
plus 

bas 
doit 

être 
arrêtée 

à 
compter 

du 
bord 

supérieur 
de 

la 
fouille 

à 
une 

distance 
horizontale 

telle 
que 

la 
stabilité 

des 
terrains 

voisins 
ne 

soit 
pas 

compromise. 
Cette 

distance 
prend 

en 
compte 

la 
hauteur 

totale 
des 

excavations, 
la nature 

et 
l’épaisseur 

des 
différentes 

couches 
présentes 

sur 
toute 

cette 
hauteur. 
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L'exploitation 
de 

la carrière 
doit 

satisfaire 
aux 

conditions 
suivantes 

: 

22.1- 
L'extraction 

de 
matériaux 

est 
réalisée 

au 
moyen 

d’explosifs. 

22.2- 
L’extraction 

est 
menée 

en 
3 

gradins 
de 

15 
mètres 

de 
hauteur 

au 
niveau 

de 
la 

zone 
d’extraction 

existante 
et 

3 
gradins 

de 
15 

mètres 
sous 

la 
zone 

des 
installations, 

après 
démantèlement 

de 
ces 

dernières 
au 

cours 
de 

la 
phase 

3. 

Aucune 
extraction 

ne 
doit 

être 
réalisée 

au-dessous 
du 

niveau 
— 

45 
m 

N
G
F
 

au 
niveau 

de 
la 

zone 
d’extraction 

historique 
et + 

15 
m 
N
G
F
 

au 
droit 

des 
installations 

à démanteler. 

Les 
banquettes 

horizontales 
séparant 

chaque 
gradin 

ont 
une 

largeur 
au 

moins 
égale 

: 

* 
à 

15 
mètres 

en 
cours 

d'exploitation 
lorsqu'elles 

sont 
destinées 

à être 
utilisées 

par 
des 

véhicules 
et 

à 
5 
mètres 

dans 
les 

autres 
cas, 

* 
à 

S 
mètres 

en 
fin 

d'exploitation. 

La 
progression 

des 
niveaux 

d’extraction 
est 

réalisée 
de 

manière 
à 
maintenir 

en 
permanence 

l’accès 
à 

toutes 
les 

banquettes. 
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L'exploitant 
prend 

toutes 
les 

dispositions 
nécessaires 

dans 
la 

conduite 
de 

l'exploitation 
pour 

limiter 
les 

risques 
de 

pollution 
des 

eaux, 
de 

l'air 
ou 

des 
sols 

et 
de 

nuisance 
par 

le 
bruit, 

les 
vibrations 

et 
l'impact 

visuel. 

L'ensemble 
du 

site 
et 

ses 
abords 

placés 
sous 

le 
contrôle 

de 
l'exploitant 

sont 
maintenus 

en 
bon 

état 
de 

propreté. 
Les 

bâtiments 
et 

installations 
sont 

entretenus 
en 

permanence. 
Les 

voies 
de 

circulation 
internes 

et 
aires 

de 
stationnement 

des 
véhicules 

sont 
aménagées 

et 
entretenues. 
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En 
plus 

des 
mesures 

prescrites 
aux 

articles 
suivants 

et 
sur 

demande 
du 

service 
d’inspection, 

il 
devra 

être 
procédé 

à 
des 

mesures 
physico-chimiques 

ou 
physiques 

des 
rejets 

liquides 
et 

atmosphériques, 
des 

émissions 
de 

bruits 
ou 

de 
vibrations 

ainsi 
que, 

en 
tant 

que 
de 

besoin, 
à 

une 
analyse 

des 
déchets 

et 
à 

une 
évaluation 

des 
niveaux 

de 
pollution 

dans 
l'environnement 

de 
l'établissement. 

Ces 
mesures, 

qui 
peuvent 

être 
réalisées 

de 
façon 

inopinée, 
sont 

effectuées 
par 

un 
organisme 

(ou 
une 

personne) 
compétent 

et 
agréé 

dont 
le 

choix 
est 

soumis 
à 

l'approbation 
de 

l'inspection. 
Sauf 

impossibilité 
technique 

dûment 
justifiée 

ou 
mention 

contraire 
précisée 

dans 
le 

présent 
arrêté, 

les 
analyses 

sont 
pratiquées 

selon 
les 

normes 
de 

référence 
prévues 

par 
l’arrêté 

ministériel 
du 

07 
juillet 

2009 
relatif 

aux 
modalités 

d’analyse 
dans 

l'air 
et 

dans 
l’eau 

dans 
les 

ICPE 
ou 

par 
tout 

texte 
ultérieur 

s’y 
substituant. 

Ces 
prélèvements, 

contrôles, 
analyses 

et 
expertises 

doivent 
être 

représentatifs 
du 

fonctionnement 
des 

installations 
contrôlées. 

Les 
frais 

de 
prélèvements 

et 
d'analyses 

sont 
supportés 

par 
l'exploitant 

qui 
est 

tenu 
informé 

des 
résultats 

d'analyses. 
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Des 
merlons 

de 
protection 

visuelle 
sont 

aménagés 
en 

périphérie 
des 

zones 
exploitées. 

La 
hauteur 

de 
ces 

merlons 
ne 

doit 
pas 

dépasser 
4 

m. 

La 
périphérie 

du 
site 

est 
plantée 

d’essences 
locales. 

Les 
plantations 

se 
font 

en 
pied 

de 
merlons. 
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L'exploitant 
doit 

respecter 
les 

lois 
et règlements 

relatifs 
à 

la protection 
du 

patrimoine 
archéologique. 

L’exécution 
des 

éventuels 
travaux, 

prescrits 
par 

ailleurs, 
de 

diagnostics, 
de 

fouilles 
ou 

d’éventuelles 
mesures 

de 
conservation, 

menés 
au 

titre 
de 

l’archéologie 
préventive, 

est 
un 

préalable 
à 

la 
réalisation 

des 
extractions 

dans 
les 

zones 
nouvellement 

autorisées 
à 
l’exploitation 

par 
le 

présent 
arrêté. 

Pendant 
l’exploitation, 

le 
titulaire 

a 
l’obligation 

d’informer 
la 

Direction 
Régionale 

des 
Affaires 

Culturelles 
de 

la 
découverte 

de 
vestiges 

ou 
gîtes 

fossilifères 
et 

de 
prendre 

toutes 
dispositions 

pour 
empêcher 

la 
destruction, 

la 
dégradation 

ou 
la 

détérioration 
de 

ces 
derniers. 
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D'EAU 

Aucun 
prélèvement 

dans 
le 

milieu 
naturel 

n’est 
autorisé. 

31.3- 
REJETS 

D'EAU 
DANS 

LE 
MILIEU 

NATUREL 

D
e
s
c
r
i
p
t
i
o
n
 

de 
la 

gestion 
des 

eaux 
: 

 
 

*__ 
Circuit 

des 
eaux 

d’exhaure 
Un 

bassin 
de 

fonçage 
situé 

dans 
l’excavation 

en 
exploitation 

côté 
Mouen 

collecte 
les 

eaux 
de 

ruissellement, 
les 

écoulements 
d’eau 

de 
nappe 

au 
niveau 

des 
fronts 

d’excavation 
et 

les 
eaux 

de 
remontée 

de 
nappe. 

La 
localisation 

de 
ce 

bassin 
varie 

au 
fur 

et 
à 
mesure 

de 
l’exploitation. 

Une 
pompe 

dirige 
ces 

eaux 
vers 

des 
bassins 

d’infiltration, 
elles 

servent 
également 

à 
alimenter 

le 
circuit 

d’eau 
industrielle 

pour 
le 

fonctionnement 
des 

installations 
de 

traitement 
des 

matériaux. 
Au 

niveau 
de 

la 
plate-forme 

de 
stockage 

des 
produits 

finis, 
les 

eaux 
pluviales 

sont 
dirigées 

vers 
un 

bassin 
de 

décantation 
dédié. 

*__ 
Circuit 

des 
eaux 

chargées 
Ce 

circuit 
aboutit 

au 
bassin 

intermédiaire. 
Il 

reçoit 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

les 
effluents 

de 
la 

station 
de 

lavage 
des 

véhicules. E
a
u
x
 

_ 
rejetées 

(eaux 
d
'
e
x
h
a
u
r
e
 

hors 
eaux 

de 
procédé, 

eaux 
pluviales 

susceptibles 
d’être 

4 

Les 
eaux 

pluviales 
susceptibles 

d’être 
polluées 

suite 
à 

un 
ruissellement 

sur 
les 

voies 
de 

circulation, 
aires 

de 
stationnement, 

de 
chargement 

et 
déchargement, 

etc, 
sont 

collectées 
spécifiquement 

et 
traitées 

par 
un 

ou 
plusieurs 

dispositifs 
adaptés 

aux 
polluants 

en 
présence. 

Les 
dispositifs 

de 
traitement 

sont 
correctement 

entretenus. 
Ils 

sont 
vidangés 

et 
curés 

régulièrement, 
à 

une 
fréquence 

permettant 
d'assurer 

leur 
bon 

fonctionnement. 

En 
l’absence 

de 
pollution 

préalablement 
caractérisée, 

les 
eaux 

ainsi 
recueillies 

pourront 
être 

évacuées 
via 

les 
bassins 

d’infiltration 
sous 

réserve 
des 

limites 
autorisées 

ci-dessous. 

Le 
rejet 

direct 
à 
l’Odon 

est 
interdit. 

Valeurs 
limites 

d'émission 
des 

eaux 
pluviales 

susceptibles 
d’être 

polluées : 
 
 

Les 
effluents 

rejetés 
doivent 

être 
exempts : 

° 
de 

matières 
flottantes 

; 
* 

de 
produits 

susceptibles 
de 

dégager, 
directement 

ou 
indirectement, 

des 
gaz 

ou 
vapeurs 

toxiques, 
inflammables 

ou 
odorantes. 

Ils 
doivent 

respecter 
les 

caractéristiques 
et 

valeurs 
limites 

suivantes 
: 

° 
température 

< 
30° 

° 
Ph 

compris 
entre 

5.5 
et 

8.5 
*__ 

couleur 
: modification 

de 
la 

coloration 
du 

milieu 
récepteur 

mesurée 
en 

un 
point 

représentatif 
de 

la zone 
de 

mélange 
inférieure 

à 
100 

mg 
Pt/1. 

 
 

Paramètres 
Concentration 

m
a
x
i
m
a
l
e
 

sur 

une 
période 

de 
24 

heures 

(mg/l) 
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35 

D
C
O
 

125 

Hydrocarbures 
totaux 

5 
  

  
 
 

17 
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32.2 
- 

E
N
V
O
L
S
 

DE 
POUSSIÈRES 

L’exploitant 
prend 

les 
dispositions 

nécessaires 
pour 

prévenir 
les 

envols 
de 

poussières 
et 

de 
matières 

diverses : 

Les 
zones 

de 
stockages 

ainsi 
que 

les 
installations 

de 
traitement 

des 
matériaux 

font 
l’objet 

de 
mesures 

telles 
que 

l’humidification 
permettant 

de 
réduire 

les 
envols 

de 
poussières, 

° 
les 

voies 
de 

circulation 
et 

aires 
de 

stationnement 
des 

véhicules 
sont 

aménagées 
(formes 

de 
pente, 

revêtement, 
etc.), 

et 
convenablement 

nettoyées, 
° 

la 
vitesse 

des 
engins 

sur 
les 

pistes 
non 

revêtues 
est 

adaptée, 
° 

Les 
véhicules 

sortant 
de 

l’installation 
n’entraînent 

pas 
de 

dépôt 
de 

poussière 
ou 

de 
boue 

sur 
les 

voies 
de 

circulation. 
Pour 

cela 
des 

dispositions 
telles 

que 
le 

lavage 
des 

roues 
des 

véhicules 
ou 

tout 
autre 

dispositif 
équivalent 

sont 
prévues 

en 
cas 

de 
besoin, 

° 
les 

surfaces 
où 

cela 
est 

possible 
sont 

engazonnées, 
° 

des 
écrans 

de 
végétation 

sont 
mis 

en 
place. 

Des 
dispositions 

équivalentes 
peuvent 

être 
prises 

en 
lieu 

et place 
de 

celles-ci. 

32.3- 
ReJETs 

cArTÉS 

Dispositions 
générales 

Les 
poussières 

des 
installations 

de 
traitement 

sont 
de 

préférence 
captées 

à 
la 

source, 
traitées, 

sans 
préjudice 

des 
règles 

relatives 
à 
l’hygiène 

et 
à 

la 
sécurité 

des 
travailleurs. 

Les 
points 

de 
rejet 

dans 
le 

milieu 
naturel 

doivent 
être 

en 
nombre 

aussi 
réduit 

que 
possible. 

Tout 
rejet 

non 
prévu 

au 
présent 

chapitre 
ou 

non 
conforme 

à 
ses 

dispositions 
est 

interdit. 
La 

dilution 
des 

rejets 
atmosphériques 

est 
interdite, 

Les 
ouvrages 

de 
rejet 

doivent 
permettre 

une 
bonne 

diffusion 
dans 

le 
milieu 

récepteur. 

Les 
installations 

de 
traitement 

des 
poussières 

sont 
conçues, 

exploitées 
et 

entretenues 
de 

manière 
à 

réduire 
à 

leur 
minimum 

les 
durées 

d’indisponibilité 
pendant 

lesquelles 
elles 

ne 
pourront 

assurer 
pleinement 

leur 
fonction. 

Les 
installations 

de 
traitement 

d’effluents 
gazeux 

doivent 
être 

conçues, 
exploitées 

et 
entretenues 

de 
manière : 

* 
à 

faire 
face 

aux 
variations 

de 
débit, 

température 
et 

composition 
des 

effluents, 
* 

à réduire 
au 

minimum 
leur 

durée 
de 

dysfonctionnement 
et 

d’indisponibilité. 

Les 
procédés 

de 
traitement 

non 
susceptibles 

de 
conduire 

à 
un 

transfert 
de 

pollution 
doivent 

être 
privilégiés 

pour 
l'épuration 

des 
effluents. 

Les 
installations 

de 
traitement 

des 
poussières 

sont 
correctement 

entretenues. 
Les 

principaux 
paramètres 

permettant 
de 

s'assurer 
de 

leur 
bonne 

marche 
sont 

mesurés 
périodiquement 

et 
si 

besoin 
en 

continu 
avec 

asservissement 
à 

une 
alarme. 

Les 
résultats 

de 
ces 

mesures 
sont 

portés 
sur 

un 
registre 

éventuellement 
informatisé 

et tenus 
à 

la 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 

Si 
une 

indisponibilité 
est 

susceptible 
de 

conduire 
à 

un 
dépassement 

des 
valeurs 

limites 
imposées, 

exploitant 
devra 

prendre 
les 

dispositions 
nécessaires 

pour 
réduire 

la 
pollution 

émise 
en 

réduisant 
ou 

en 
arrêtant 

les 
installations 

concernées. 

Les 
consignes 

d’exploitation 
de 

l’ensemble 
des 

installations 
comportent 

explicitement 
les 

contrôles 
à 

effectuer, 
en 

marche 
normale 

et 
à 

la 
suite 

d’un 
arrêt 

pour 
travaux 

de 
modification 

ou 
d’entretien, 

de 
façon 

à 
permettre 

en 
toute 

circonstance 
le 

respect 
des 

dispositions 
du 

présent 
arrêté. 

32.4 
- 

PLAN 
DE 

SURVEILLANCE 
DES 

ÉMISSIONS 
DE 

POUSSIÈRES 
DANS 
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météorologiques. 

Bilan 
des 

suivis 
de 

retombées 
de poussières 

Chaque 
année 

l'exploitant 
établit 

un 
bilan 

des 
mesures 

réalisées. 

Ce 
bilan 

annuel 
reprend 

les 
valeurs 

mesurées. 
Elles 

sont 
commentées 

sur 
la 

base 
de 

l'historique 
des 

données, 
des 

valeurs 
limites, 

des 
valeurs 

de 
l'emplacement 

témoin, 
des 

conditions 
météorologiques 

et 
de 

l'activité 
et 

de 
l'évolution 

de 
l'installation. 

Il 
est 

transmis 
à 

l'inspection 
des 

installations 
classées 

au 
plus 

tard 
le 

31 
mars 

de 
l'année 

suivante. 
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33.1 
- 

33,3 - 

L'exploitation 
est 

menée 
de 

manière 
à 

ne 
pas 

être 
à 

l'origine 
de 

bruits 
aériens 

ou 
de 

vibrations 
mécaniques 

susceptibles 
de 

compromettre 
la 

santé 
ou 

la 
sécurité 

du 
voisinage 

ou 
de 

constituer 
une 

gêne 
pour 

sa 
tranquillité. 

Les 
émissions 

sonores 
de 

l'établissement 
ne 

doivent 
pas 

être 
à 

l'origine 
de 

niveaux 
de 

bruit 
et 

d'émergence 
supérieurs 

aux 
valeurs 

fixées 
dans 

le 
tableau 

ci-dessous 
: 

JOUR 
période 

allant 
de 

7 
h 

à 
22 

h 
sauf 

dimanches 
et jours 

fériés 

 
 

 
 

N
i
v
e
a
u
x
 

limites 
admissibles 

de 
bruit 

en 
limite 

 
 

  
 
 

de 
propriété 

70 
dB(A) 

Emergences 
maximales | 

Supérieur 
ou 

égal 
à 

admissibles 
dans 

les 
35 

dB(A) 
et 

inférieur 
6 
dB(A) 

zones 
à 
émergence 

ou 
égal 

à 
45 

dB(A) 
réglementée 

définies 

par 
l'arrêté 

du 
Supérieur 

à 
45 

dB(A) 
5 
dB(A) 

23 
janvier 

1997 
  

  
  

 
 

L'émergence 
est 

définie 
comme 

étant 
la 

différence 
entre 

les 
niveaux 

de 
bruit 

mesurés 
lorsque 

l'installation 
est 

en 
fonctionnement 

et 
lorsque 

l'installation 
est 

à 
l'arrêt. 

Elle 
est 

mesurée 
conformément 

à 
la 

méthodologie 
définie 

dans 
l’arrêté 

du 
23 

janvier 
1997 

susvisé. 

Les 
différents 

niveaux 
de 

bruit 
sont 

appréciés 
par 

le 
niveau 

de 
pression 

acoustique 
continu 

équivalent 
pondéré 

A 
«court» 

LaeÎr. 
L'évaluation 

de 
ce 

niveau 
de 

pression 
acoustique 

incluant 
le 

bruit 
particulier 

de 
l'ensemble 

de 
l'installation 

est 
effectuée 

sur 
une 

durée 
représentative 

du 
fonctionnement 

le 
plus 

bruyant 
de 

celle-ci. 

Les 
véhicules 

de 
transport, 

les 
matériels 

de 
manutention 

et 
les 

engins 
de 

chantier 
utilisés à 

l'intérieur 
des 

carrières, 
et 

susceptibles 
de 

constituer 
une 

gêne 
pour 

le voisinage 
doivent 

être 
conformes 

à 
la 

réglementation 
en 

vigueur. 

L'usage 
de 

tous 
appareils 

de 
communication 

par 
voie 

acoustique 
(sirènes, 

avertisseurs, 
haut-parleurs, 

etc...) 
gênants 

pour 
le 

voisinage 
est 

interdit, 
sauf 

si 
leur 

emploi 
est 

réservé 
à 

la 
prévention 

ou 
au 

signalement 
d'incident 

graves 
ou 

d'accidents 
ou 

à la 
sécurité 

des 
personnes. 

Un 
contrôle 

des 
niveaux 

sonores 
est 

effectué 
dans 

les 
6 

mois 
suivant 

le 
début 

d’exploitation 
de 

la 
carrière 

et 
a 
minima tous les 3 ans. 

Les 
emplacements 

pour 
la réalisation 

de 
ces 

mesures 
doivent 

être 
choisis 

en 
accord 

avec 
l’inspection. 
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Les 
prescriptions 

de 
la 

circulaire 
du 

23 
juillet 

1986 
relative 

aux 
vibrations 

mécaniques 
émises 

dans 
l'environnement 

par 
les 

installations 
classées 

pour 
la 

protection 
de 

l'environnement 
sont 

applicables. 
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L'exploitant 
fixe 

les 
règles 

de 
circulation 

applicables 
à 

l’intérieur 
de 

l’installation. 
Les 

règles 
sont 

portées 
à 

la 
connaissance 

des 
intéressés 

par 
une 

signalisation 
adaptée 

et 
par 

une 
information 

appropriée 
(plan 

de 
circulation 

affiché 
a 
minima 

à 
l'entrée). 

Les 
véhicules 

ne 
doivent 

pas 
être 

stationnés 
moteur 

tournant, 
sauf 

cas 
de 

nécessité 
d’exploitation 

ou 
de 

force 
majeure. 

Les 
voies 

de 
circulation 

internes 
à 

l’établissement 
sont 

dimensionnées 
et 

aménagées 
en 

tenant 
compte 

du 
gabarit, 

de 
la 

charge 
et 

de 
la 

fréquentation 
de 

pointe 
estimée 

des 
véhicules 

appelés 
à 

y 
circuler. 

Ces 
voies 

doivent 
permettre 

aux 
engins 

des 
services 

de 
secours 

et 
de 

lutte 
contre 

l’incendie 
d’évoluer 

sans 
difficulté. 

L’entretien 
de 

la voirie 
permet 

une 
circulation 

aisée 
des 

véhicules 
par 

tous 
les 

temps. 
Les 

aires 
de 

stationnement 
internes 

permettent 
d’accueillir 

l’ensemble 
des 

véhicules 
durant 

les 
contrôles 

des 
chargements. 

Les 
transports 

de 
matériaux 

de 
granulométrie 

inférieure 
ou 

égale 
à 

5 
mm 

sortant 
de 

l’installation 
sont 

assurés 
par 

des 
bennes 

bâchées 
ou 

aspergées 
ou 

par 
tout 

autre 
dispositif 

équivalent. 
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37.1- 
L'exploitant 

prend 
toutes 

les 
dispositions 

nécessaires 
dans 

la 
conception, 

l’aménagement, 
et 

l'exploitation 
de 

ses 
installations 

pour 
assurer 

une 
bonne 

gestion 
des 

déchets 
de 

son 
entreprise 

et 
en 

limiter 
la production. 

L’exploitant 
est 

tenu 
de 

mettre 
en 

œuvre 
une 

hiérarchie 
des 

modes 
de 

traitement 
des 

déchets 
consistant 

à privilégier, 
dans 

l’ordre 
: 

a) 
La 

préparation 
en 

vue 
de 

la réutilisation 
; 

b) 
Le 

recyclage 
; 

c) 
Toute 

autre 
valorisation, 

notamment 
la valorisation 

énergétique 
; 

d) 
L’élimination. 

L'exploitant 
est 

tenu 
de 

caractériser 
les 

déchets 
qu’il 

produit. 
Il 

est 
également 

tenu 
d’emballer 

ou 
conditionner 

les 
déchets 

dangereux 
et 

d’apposer 
un 

étiquetage 
sur 

les 
emballages 

ou 
les 

contenants. 

L’exploitant 
effectue 

à 
l’intérieur 

de 
son 

établissement 
la 

séparation 
des 

déchets 
(dangereux 

ou 
non) 

de 
façon 

à 
faciliter 

leur 
traitement 

ou 
leur 

élimination 
dans 

des 
filières 

spécifiques. 

Les 
déchets 

dangereux 
sont 

définis 
par 

l'annexe 
de 

la 
décision 

2000/532/CE 
de 

la 
Commission 

du 
3 

mai 
2000 

dans 
sa 

version 
issue 

de 
la 

Décision 
n° 

2
0
1
4
/
0
5
5
/
U
E
 

de 
la 

C
o
m
m
i
s
s
i
o
n
 

du 
18 

d
é
c
e
m
b
r
e
 

2014. 

Les 
déchets 

d'emballages 
visés 

par 
les 

articles 
R.543-66 

à 
72 

du 
Code 

de 
l’Environnement 

sont 
valorisés 

par 
réemploi, 

recyclage 
ou 

toute 
autre 

action 
visant 

à 
obtenir 

des 
déchets 

valorisables 
ou 

de 
l'énergie. 

Les 
huiles 

usagées 
doivent 

être 
éliminées 

c
o
n
f
o
r
m
é
m
e
n
t
 

aux 
articles 

R.543-3 
à 
R.543-16 

du 
Code 

de 
l'Environnement. 

Elles 
sont 

stockées 
dans 

des 
réservoirs 

étanches 
et 

dans 
des 

conditions 
de 

séparation 
satisfaisantes, 

évitant 
notamment 

les 
mélanges 

avec 
de 

l’eau 
ou 

tout 
autre 

déchet 
non 

huileux 
ou 

contaminé 
par 

des 
PCB. 

Les 
huiles 

usagées 
doivent 

être 
remises 

à 
des 

opérateurs 
agréés 

(ramasseurs 
ou 

exploitants 
d’installations 

d’élimination). 

Les 
piles 

et 
accumulateurs 

usagés 
doivent 

être 
éliminés 

conformément 
aux 

articles 
R.543-127, 

23 
1
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Lors 
de 

chaque 
enlèvement 

et 
transport, 

l’exploitant 
doit 

s’assurer 
lors 

du 
chargement 

que 
les 

emballages 
ainsi 

que 
les 

modalités 
d'enlèvement 

et 
de 

transport 
sont 

de 
nature 

à 
assurer 

la 
protection 

de 
l’environnement 

et 
à 
respecter 

les 
réglementations 

applicables 
en 

la 
matière. 

L’importation 
ou 

l’exportation 
de 

déchets 
ne 

peut 
être 

réalisée 
qu’après 

accord 
des 

autorités 
compétentes 

en 
application 

du 
règlement 

(CE) 
n° 

1013/2006 
du 

Parlement 
Européen 

et 
du 

Conseil 
du 

14 juin 
2006 

concernant 
les 

transferts 
de 

déchets. 

 
 

37.2- 
L'exploitant 

doit 
établir 

un 
plan 

de 
gestion 

des 
déchets 

inertes 
et 

des 
terres 

non 
polluées 

résultant 
du 

fonctionnement 
de 

la carrière. 
Ce 

plan 
est 

établi 
avant 

le 
début 

de 
l'exploitation. 

Le 
plan 

de 
gestion 

contient 
au 

moins 
les 

éléments 
suivants 

: 
* 

la 
caractérisation 

des 
déchets 

et 
une 

estimation 
des 

quantités 
totales 

de 
déchets 

d'extraction 
qui 

seront 
stockés 

durant 
la période 

d'exploitation 
; 

*__ 
la 

description 
de 

l'exploitation 
générant 

ces 
déchets 

et 
des 

traitements 
ultérieurs 

auxquels 
ils 

sont 
soumis 

; 

* 
en 

tant 
que 

de 
besoin, 

la 
description 

de 
la 

manière 
dont 

le 
dépôt 

des 
déchets 

peut 
affecter 

l'environnement 
et 

la 
santé 

humaine, 
ainsi 

que 
les 

mesures 
préventives 

qu'il 
convient 

de 
prendre 

pour 
réduire 

au 
minimum 

les 
incidences 

sur 
l'environnement 

; 
* 

la 
description 

des 
modalités 

d'élimination 
ou 

de 
valorisation 

de 
ces 

déchets 
; 

* 
le 

plan 
proposé 

en 
ce 

qui 
concerne 

la 
remise 

en 
état 

de 
l'installation 

de 
stockage 

de 
déchets 

; 
*__ 

les 
procédures 

de 
contrôle 

et 
de 

surveillance 
proposées 

; 
* 

en 
tant 

que 
de 

besoin, 
les 

mesures 
de 

prévention 
de 

la 
détérioration 

de 
la 

qualité 
de 

l'eau 
et 

en 
vue 

de 
prévenir 

ou 
de 

réduire 
au 

minimum 
la pollution 

de 
l'air 

et 
du 

sol 
; 

* 
une 

étude 
de 

l'état 
du 

terrain 
de 

la 
zone 

de 
stockage 

susceptible 
de 

subir 
des 

dommages 
dus 

à 
l'installation 

de 
stockage 

de 
déchets 

; 
* 

les 
éléments 

issus 
de 

l'étude 
de 

danger 
propres 

à 
prévenir 

les 
risques 

d'accident 
majeur 

en 
conformité 

avec 
les 

dispositions 
prévues 

par 
l'arrêté 

du 
19 

avril 
2010 

relatif 
à 

la 
gestion 

des 
déchets 

des 
industries 

extractives 
et 

applicable 
aux 

installations 
classées 

pour 
la 

protection 
de 

l'environnement 
soumises 

à 
autorisation 

et 
aux 

installations 
de 

gestion 
de 

déchets 
provenant 

des 
mines 

ou 
carrières. 

Le 
plan 

de 
gestion 

est 
révisé 

tous 
les 

cinq 
ans 

et 
dans 

le 
cas 

d'une 
modification 

apportée 
aux 

installations, 
à 

leur 
mode 

d'utilisation 
ou 

d'exploitation 
et 

de 
nature 

à 
entraîner 

une 
modification 

substantielle 
des 

éléments 
du 

plan. 
Il 

est 
transmis 

au 
préfet. 
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à 8.1- 
L'accès 

au 
site 

est 
contrôlé 

par 
une 

barrière 
mobile, 

verrouillée 
en 

dehors 
des 

heures 
de 

travail, 
de 

manière 
à 

interdire 
l'accès 

à tout 
véhicule 

étranger 
à 

l'entreprise. 

U 8. 

D - 
L'accès 

et 
les 

abords 
de 

toute 
zone 

dangereuse 
du 

site 
doivent 

être 
interdits 

par 
une 

clôture 
solide 

et 
efficace, 

entretenue 
pendant 

toute 
la 

durée 
de 

la 
présente 

autorisation. 
Le 

danger, 
notamment 

présenté 
par 

la 
proximité 

des 
fronts 

de 
taille 

devra 
être 

signalé 
par 

des 
pancartes 

placées, 
d'une 

part, 
sur 

le 
ou 

les 
chemins 

d'accès 
aux 

abords 
des 

travaux, 
d'autre 

part, 
à 

proximité 
des 

zones 
clôturées. 

Des 
panneaux 

"chantier 
interdit 

au 
public" 

sont 
mis 

en 
place 

sur 
les 

voies 
d'accès. 

CG 

Do 
CG 

1 

En 
dehors 

de 
la présence 

de 
personnel, 

les 
installations 

sont 
neutralisées 

et 
leur 

accessibilité 
interdite. 
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39.1- 
L'utilisation 

des 
voies 

doit 
se 

faire 
en 

accord 
avec 

leur 
gestionnaire. 

9.2- 
Le 

débouché 
de 

l'accès 
de 

la 
carrière 

sur 
la 

voie 
publique 

est 
pré-signalisé 

de 
part 

et 
d'autre 

par 
les 

25 
1
5
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L'installation 
est 

dotée 
de 

moyens 
de 

lutte 
contre 

l'incendie 
appropriés 

aux 
risques, 

notamment 
: 

° 
d'un 

moyen 
permettant 

d'alerter 
les 

services 
d'incendie 

et 
de 

secours ; 
de 

plans 
des 

locaux 
facilitant 

l'intervention 
des 

services 
d'incendie 

et 
de 

secours 
; 

d'appareils 
de 

lutte 
contre 

l'incendie 
(prises 

d'eau, 
poteaux, 

etc) 
en 

nombre 
suffisant. 

Le 
détail 

des 
moyens 

de 
lutte 

contre 
l'incendie 

est 
tenu 

à 
la 

disposition 
de 

l’inspection 
des 

installations 
classées. 

Les 
moyens 

de 
lutte 

contre 
l'incendie 

sont 
capables 

de 
fonctionner 

efficacement 
quelle 

que 
soit 

la 
température 

et 
notamment 

en 
période 

de 
gel. 

L'exploitant 
s'assure 

de 
la 

vérification 
périodique 

et 
de 

la 
maintenance 

des 
matériels 

de 
sécurité 

et 
de 

lutte 
contre 

l'incendie 
conformément 

aux 
référentiels 

en 
vigueur. 
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L'exploitant 
est 

tenu 
de 

remettre 
en 

état 
le 

site 
affecté 

par 
son 

activité 
compte 

tenu 
des 

caractéristiques 
essentielles 

du 
milieu 

environnant. 

La 
remise 

en 
état 

doit 
être 

effectuée 
au 

fur 
et 

à 
mesure 

de 
l'avancement 

des 
travaux 

d'exploitation 
et 

doit 
être 

terminée 
au 

plus 
tard 

à 
la 

date 
d'expiration 

de 
la présente 

autorisation. 

Elle 
inclut 

également, 
le 

nettoyage 
de 

l'ensemble 
des 

terrains 
comprenant 

l'enlèvement 
de 

tous 
matériels, 

matériaux, 
déchets 

et 
détritus 

divers, 
la 

suppression 
des 

installations 
fixes 

liées 
à 

l'exploitation 
proprement 

dite 
ou 

à 
des 

installations 
annexes. 
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Le 
phasage 

de 
la 

remise 
en 

état 
et 

l'état 
final 

des 
lieux 

affectés 
par 

les 
travaux 

doit 
correspondre 

aux 
dispositions 

de 
la 

demande 
d’autorisation, 

au 
plan 

de 
remise 

en 
état 

et 
au 

profil 
topographique 

associé 
fournis 

en 
annexe 

3 
au 

présent 
arrêté. 

Descriptif 
général 

de 
la 

remise 
en 

état 
: 

L'objectif 
de 

la 
remise 

en 
état 

est 
la 

création 
d’un 

plan 
d’eau 

et 
la re-végétalisation 

du 
site. 

Lors 
de 

la remise 
en 

état, 
les 

dispositions 
générales 

suivantes 
sont 

prises : 

* 
des 

mesures 
de 

mise 
en 

sécurité 
avec : 

° 
mise 

en 
sécurité 

des 
fronts 

abandonnés 
avec 

conservation 
des 

fronts 
historiques 

à 
une 

hauteur 
de 

20 
m 

et 
à 
une 

hauteur 
de 

15 
m 

pour 
ceux 

autorisés 
par 

le 
présent 

arrêté 
; 

la 
pente 

des 
fronts, 

qui 
est 

de 
10° 

par 
rapport 

à 
la 

verticale 
pendant 

l’exploitation 
est 

amenée 
à 

20°, 
sauf 

dans 
la 

partie 
située 

au 
nord 

des 
actuelles 

installations 
de 

traitement 
où 

la 
pente 

sera 
de 

l’ordre 
de 

45° 
; 

© 
une 

banquette 
de 

5 
m 

de 
large 

est 
aménagée 

entre 
chaque 

front 
; 

un 
premier 

gradin 
de 

sécurité 
de 

3 
m 

de 
haut 

(mini-front) 
est 

aménagé 
à 

la 
partie 

supérieure 
des 

fronts ; 

o 
 l’accès 

aux 
zones 

dangereuses 
est 

limité 
; 

* 
le 

remblaiement 
de 

l’excavation 
jusqu’à 

la 
cote 

— 
30 

m 
N
G
F
 

à 
l’aide 

d’apports 
extérieurs; 
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O
N
 

Dans 
l’attente 

de 
l’aboutissement 

de 
l’instruction 

de 
la 

cessation 
définitive 

d’activités 
notifiée 

le 
5 
mars 

2018 
par 

l’exploitant 
pour 

les 
parcelles 

précisées 
ci-dessous, 

l’obligation 
de 

garanties 
financières 

est 
maintenue. 

Elle 
est 

levée 
après 

la 
cessation 

d'exploitation 
de 

la 
carrière, 

et 
après 

que 
les 

travaux 
de 

remise 
en 

état 
ont 

été 
réalisés. 

Ce 
retour 

à 
une 

situation 
normale 

est 
constaté, 

dans 
le 

cadre 
de 

la 
procédure 

de 
cessation 

d’activité 
prévue 

aux 
articles 

R. 
512-39-1 

à 
R. 

512-39-6 
du 

Code 
de 

l’Environnement, 
par 

l'Inspection 
qui 

établit 
un 

procès 
verbal 

de 
récolement. 

Le 
montant 

des 
garanties 

financières 
s’élève 

à 
114 

465 
euros. 

Il 
est 

calculé 
en 

tenant 
compte 

de 
l’indice 

TPOI 
et 

du 
taux 

de 
T
V
A
 

suivants 
: 

[août-2017] 
TPO1 

= 
105 

en 
base 

2010 
T
V
A
=
 
2
0
%
 

Parcelles 
: 

C
o
m
m
u
n
e
 

Section 
Parcelle 

Propriétaire 

15, 
37, 

38, 
SCI 

La 
Bruyère 

de 
M
o
u
e
n
 

39,41,42,43,45,46,47,48,50,51,53,55,5 

6,58,60,62,63,67,69,70,71,685,686,68 

Baron-sur-Odon 
|A 

8,690,692 

36, 
40, 

44, 
49, 

52, 
54, 

57, 
72, 

73, 

74,571 
à 574, 694 

M: De Touchet 
59,61,64,65,66,68 

Carrières 
de 

mouen 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

  
  

  
 
 

Modalités 
de 

remise 
en 

état 
: 

Les 
conditions 

de 
remise 

en 
état 

du 
bassin 

situé 
sur 

la 
commune 

de 
Baron-sur-Odon 

sont 
conformes 

aux 
plans 

et 
schémas 

de 
l’annexe 

4. 
En 

particulier 
un 

dispositif 
passif 

de 
régulation 

d’eau 
du 

bassin 
à 

la 
cote 

de 
37 

m 
N
G
F
 

est 
mis 

en 
place. 

Ce 
dispositif 

est 
sans 

rejet 
direct 

d’eau 
vers 

l’Odon. 
Il 

comprend 
notamment 

un 
ensemble 

d’au 
m
i
n
i
m
u
m
 

3 
drains 

de 
collecte 

des 
eaux 

du 
bassin 

vers 
3 

casiers 
d'infiltration. 

Ces 
casiers 

sont 
dimensionnés 

et 
réalisés 

suivant 
les 

règles 
de 

l’art. 
Ils 

sont 
de 

plus 
inter 

connectés 
afin 

d’assurer 
l'équilibre 

hydraulique 
de 

l’ensemble 
et 

de 
faire 

face 
à 

l’obstruction 
éventuelle 

d’un 
drain. 

Les 
drains 

de 
collecte 

dans 
le 

plan 
d’eau 

sont 
coudés 

afin 
de 

ne 
pas 

prélever 
les 

eaux 
en 

surface 
du 

bassin, 
permettant 

ainsi 
de 

prévenir 
le 

risque 
d’envoi 

d’une 
pollution 

de 
surface 

du 
bassin 

vers 
les 

casiers 
d'infiltration. 

En 
complément 

de 
ces 

casiers, 
un 

collecteur 
de 

surverse 
est 

mis 
en 

place. 
Il 

collecte 
les 

eaux 
du 

bassin 
dès 

que 
le 

niveau 
de 

celui-ci 
atteint 

la 
cote 

de 
38 

NGF. 
Ce 

collecteur 
est 

relié 
à 

un 
bassin 

d'infiltration 
dimensionné 

et 
réalisé 

suivant 
les 

règles 
de 

l’art, 
d’une 

superficie 
minimum 

d'infiltration 
de 

200m2 
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Toute 
infraction 

aux 
prescriptions 

relatives 
aux 

conditions 
de 

remise 
en 

état 
constitue, 

après 
mise 

en 
demeure, 

un 
délit 

conformément 
aux 

dispositions 
de 

l’article 
L 

173-1 
du 

code 
de 

l’environnement. 
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*__ 
l’origine 

des 
déchets 

; 
* 

le 
libellé 

ainsi 
que 

le 
code 

à 
six 

chiffres 
des 

déchets, 
en 

référence 
à 

la 
liste 

des 
déchets 

figurant 
à 

l'annexe 
de 

la 
décision 

2000/532/CE 
de 

la 
C
o
m
m
i
s
s
i
o
n
 

du 
3 

mai 
2000 

dans 
sa 

version 
issue 

de 
la 

Décision 
n° 

2014/955/UE 
de 

la 
Commission 

du 
18 

décembre 
2014 ; 

* 
les 

quantités 
de 

déchets 
concernées. 

Le 
cas 

échéant, 
sont 

annexés 
à 

ce 
document, 

les 
résultats 

de 
l’acceptation 

préalable 
mentionnée 

au 
point 

4
8
 ; 

Ce 
document 

est 
signé 

par 
le 

producteur 
des 

déchets 
et 

les 
différents 

intermédiaires 
le 

cas 
échéant 

(dont 
les 

transporteurs). 

Toutefois, 
si 

les 
déchets 

sont 
apportés 

en 
faibles 

quantités 
ou 

de 
façon 

occasionnelle, 
le 

document 
préalable 

précité 
pourra 

être 
rempli 

avant 
enfouissement 

par 
l’exploitant 

de 
la 

carrière 
d’accueil 

sous 
la 

responsabilité 
du 

producteur 
de 

déchets 
ou 

de 
son 

représentant 
lors 

de 
la 

livraison 
des 

déchets. 

La 
durée 

de 
validité 

du 
document 

précité 
est 

d'un 
an. 

Le 
document 

préalable 
est 

conservé 
par 

l’exploitant 
pendant 

au 
moins 

trois 
ans 

et 
est 

tenu 
à 

la 
disposition 

de 
l'inspection 

des 
installations 

classées. 

48.3- 
P
R
O
C
É
D
U
R
E
 
D'ACCEPTATION 

PRÉALABLE 

En 
cas 

de 
présomption 

de 
contamination 

des 
déchets, 

c'est-à-dire 
lorsque 

les 
déchets 

proviennent 
d’un 

site 
reconnu 

contaminé, 
ou 

dès 
lors 

qu'ils 
ont 

été 
au 

contact 
de 

sources 
potentiellement 

polluantes 
(citernes 

d'hydrocarbures, 
activités 

passées 
en 

surface 
à 

caractère 
polluant...), 

ou 
en 

cas 
de 

déchets 
énumérés 

dans 
l’annexe 

7 
provenant 

de 
sites 

contaminés 
(chantier 

du 
bâtiment 

et 
des 

travaux 
publics 

sur 
lequel 

une 
pollution, 

quelle 
qu’en 

soit 
la 

nature, 
a 

été 
identifiée), 

et 
avant 

leur 
arrivée 

dans 
la 

carrière, 
le 

producteur 
des 

déchets 
effectue 

une 
procédure 

d'acceptation 
préalable 

afin 
de 

disposer 
de 

tous 
les 

éléments 
d'appréciation 

nécessaires 
sur 

la 
possibilité 

de 
stocker 

ces 
déchets 

dans 
la 

carrière. 

Cette 
acceptation 

préalable 
contient 

a minima 
une 

évaluation 
du 

potentiel 
polluant 

des 
déchets 

par 
un 

essai 
de 

lixiviation 
pour 

les 
paramètres 

définis 
à 

l'annexe 
8 

et 
une 

analyse 
du 

contenu 
total 

pour 
les 

paramètres 
définis 

dans 
la 

même 
annexe. 

Le 
test 

de 
lixiviation 

à 
appliquer 

est 
le 

test 
normalisé 

NF 
EN 

12 
457-2. 

Seuls 
les 

déchets 
respectant 

les 
critères 

définis 
en 

annexe 
8 
peuvent 

être 
admis. 

8.4- 
CONTRÔLE 

D'ADMISSION 

Tout 
déchet 

admis 
fait 

l'objet 
d'une 

vérification 
des 

documents 
d'accompagnement. 

Un 
contrôle 

visuel 
et 

olfactif 
des 

déchets 
est 

réalisé 
lors 

du 
déchargement 

du 
camion 

et 
lors 

du 
régalage 

des 
déchets 

afin 
de 

vérifier 
l'absence 

de 
déchets 

non 
autorisés. 

En 
cas 

de 
doute, 

l’exploitant 
suspend 

l’admission 
et 

la 
subordonne 

aux 
résultats 

de 
la procédure 

d’acceptation 
préalable. 

Le 
déversement 

direct 
de 

la benne 
du 

camion 
de 

livraison 
est 

interdit 
sans 

vérification 
préalable 

du 
contenu 

de 
la 

benne 
et 

en 
l'absence 

de 
l'exploitant 

ou 
de 

son 
représentant. 

Pour 
le 

cas 
de 

déchets 
interdits 

qui 
pourraient 

être 
présents 

en 
faibles 

quantités 
et 

aisément 
séparables, 

l’exploitant 
doit 

prévoir 
des 

bennes 
intermédiaires 

qui 
accueilleront 

ce 
type 

de 
déchets 

dans 
la 

limite 
de 

50 
m°. 

Les 
déchets 

recueillis 
(bois, 

plastiques, 
emballages...) 

sont 
ensuite 

dirigés 
vers 

des 
installations 

d'élimination 
adaptées 

dûment 
autorisées. 

48.5- 
 ACCUSÉ 

DE 
RÉCEPTION 

ET 
REFUS 

DE 
DÉCHETS 

En 
cas 

d'acceptation 
des 

déchets 
pour 

chaque 
chantier 

et 
pour 

chaque 
type 

de 
déchets, 

l'exploitant 
délivre 

un 
accusé 

de 
réception 

au 
producteur 

des 
déchets 

sur 
lequel 

sont 
mentionnés 

a 
minima 

: 
* 

le nom 
et 

les 
coordonnées 

du 
producteur 

des 
déchets 

; 
* 

le 
nom 

et 
l’adresse 

du 
transporteur 

; 
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Les 
mesures 

d'évitement 
et 

de 
réduction 

permettent 
de 

protéger 
les 

intérêts 
visés 

à 
l’article 

L 
511-1 

du 
code 

de 
l'environnement. 

Les 
mesures 

déclinées 
sont 

de 
3 

types 
: 

* 
mesure 

d’évitement 
(ME), 

numérotée 
2 

; 
*__ 

mesures 
de 

réduction 
(MR), 

numérotées 
de 

2 
à 

4 
; 

* 
mesures 

d
’
a
c
c
o
m
p
a
g
n
e
m
e
n
t
 
(MAc), 

numérotées 
de 

1 à 
2. 

Tout 
impact 

sur 
le 

milieu 
non 

susceptible 
d’être 

prévenu 
par 

les 
prescriptions 

du 
présent 

arrêté 
est 

immédiatement 
porté 

à 
la 

connaissance 
du 

Préfet 
par 

lexploitant. 

L’exploitant 
prend 

les 
dispositions 

décrites 
dans 

l’étude 
d’impact 

et 
les 

différents 
n
o
t
a
m
m
e
n
t
 

les 
suivantes : 

dossiers 
déposés 

et 

 
 

M
e
s
u
r
e
 

Description 
C
a
l
e
n
d
r
i
e
r
 

 
 

M
E
2
 

Préservation 
de 

la 
partie 

Sud-Est 
du 

site 

Le 
principe 

de 
cette 

mesure 
est 

la 
conservation 

d’environ 
15,4 

ha 
localisés 

dans 
la 

partie 
Sud-Est 

du 
site, 

sur 
la 

c
o
m
m
u
n
e
 

de 
Baron-sur-Odon, 

et 
accueillant 

plusieurs 

espèces 
faunistiques 

protégées 
dont 

notamment 
un 

plan 
d’eau 

employé 
pour 

l’accomplissement 
du 

cycle 
biologique 

de 
plusieurs 

espèces 
d’intérêt 

(amphibiens 
et 

oiseaux 
notamment). 

Après 
remise 

en 
état 

début 
2019 

 
 

M
R
2
 

Limitation 
des 

pollutions 

Les 
prescriptions 

relatives 
à 

la 
prévention 

des 
pollutions 

atmosphériques 
(poussières), 

des 
eaux 

concernent 
principalement 

les 
zones 

de 
circulation, 

d’entretien 
et 

de 
parking 

des 
engins 

utilisés 
dans 

le 
cadre 

des 
travaux 

d’exploitation 
de 

la carrière. 
La 

végétation 
existante 

est 
maintenue 

en 
bordure 

de 

carrière, 
ainsi 

que 
les 

merlons 
périphériques 

prévus 
en 

bordure 
d’exploitation. 

Mesure 
continue 

lors 
de 

l’exploitation 

 
 

M
R
3
 

Procédures 
particulières 

concernant 
la 

non 

propagation 
des 

espèces 

exotiques 
envahissantes 

Il 
s’agit 

de 
limiter 

la 
dispersion 

des 
espèces 

végétales 
exotiques 

envahissantes 
présentes 

au 
sein 

de 
l’aire 

d’étude 
et 

d’éviter 
d’introduire 

d’autres 
espèces 

ou 
de 

nouvelles 
stations 

d’espèces 
exotiques 

envahissantes. 

Réalisation 

annuelle 

 
 

Il 
s’agit 

d’orienter 
ou 

de 
limiter 

l’éclairage 
de 

la 
carrière 

 
 

Suivi 
écologique 

de 

l’exploitation 
par 

un 
ingénieur 

écologue 

  
M
R
4
 

Le 
. 

. 
. 

, 
nos 

durant 
l’exploitation. 

Cela 
se 

traduit 
par 

la 
mise 

en 
place| 

Mise 
en 

place 
dès 

Limitation 
des 

, 
r
e
 

. 
, 

. 
. 

, 
, 

L 
: 

d’un 
éclairage 

raisonné 
au 

niveau 
du 

site 
(sans 

toutefois 
l’autorisation 

d
é
r
a
n
g
e
m
e
n
t
s
 

où 
7 

ne 
nuire 

à 
la 

sécurité 
des 

personnes). 

Suivre 
l’ensemble 

des 
mesures 

préconisées 
afin 

d’éviter 
et 

M
A
c
l
 

de 
réduire 

les 
impacts 

du 
projet 

sur 
la 

biodiversité 
tout 

au 
long 

de 
l’exploitation 

de 
la 

carrière 
(vérification 

de 
la 

mise 
en 

application 
des 

mesures, 
vérification 

de 
leur 

efficacité, 
ajustements 

des 
modalités 

des 
mesures 

si 
nécessaire.….). 

Le 
suivi 

est 
réalisé 

par 
un 

ingénieur 
écologue. 

  
  

Réalisation 
d’un 

inventaire 
tous 

les 
5 

ans.   
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Le 
sol 

des 
ateliers 

est 
en 

matériaux 
imperméables 

et 
MO 

du 
point 

de 
vue 

de 
sa 

réaction 
au 

feu. 
Il 

a, 
de 

plus, 
une 

pente 
suffisante 

pour 
que 

toutes 
les 

eaux 
et 

tout 
liquide 

accidentellement 
répandus 

s'écoulent 
facilement 

en 
direction 

du 
dispositif 

de 
traitement. 

Les 
essais 

de 
moteurs 

à 
l'intérieur 

de 
l'atelier 

ne 
peuvent 

être 
effectués 

qu'après 
branchement 

de 
l'échappement 

sur 
une 

canalisation 
spéciale 

faisant 
office 

de 
silencieux 

et 
reliée 

à 
un 

conduit 
assurant 

l'émission 
des 

gaz 
à 

1,20 
mètres 

au-dessus 
de 

tout 
obstacle 

(évent, 
conduit 

ou 
construction) 

dans 
un 

rayon 
de 

20 
mètres. 

L'installation 
électrique 

est 
entretenue 

en 
bon 

état 
; 

elle 
est 

périodiquement 
contrôlée 

par 
un 

technicien 
compétent. 

L'équipement 
électrique 

des 
installations 

pouvant 
présenter 

un 
risque 

d'explosion 
doit 

être 
conforme 

à 
l'arrêté 

ministériel 
du 

31 
mars 

1980 
portant 

réglementation 
des 

installations 
électriques 

des 
établissements 

réglementés 
au 

titre 
de 

la 
législation 

sur 
les 

installations 
classées 

susceptibles 
de 

présenter 
des 

risques 
d’explosion. 

Les 
feux 

nus 
sont 

interdits 
dans 

les 
zones 

où 
peuvent 

apparaître 
des 

atmosphères 
explosives, 

ces 
zones 

sont 
délimitées 

et 
l'interdiction 

de 
feux 

nus 
est 

clairement 
affichée. 

Des 
dispositions 

sont 
prises 

pour 
que 

tout 
commencement 

d'incendie 
puisse 

être 
rapidement 

combattu. 
En 

particulier, 
l'exploitant 

répartit 
dans 

tout 
le 

local, 
en 

des 
endroits 

facilement 
accessibles 

et 
bien 

mis 
en 

évidence : 

* 
des 

sceaux 
et 

caisses 
de 

sable 
meuble 

avec 
pelles 

de 
projection. 

*__ 
des 

extincteurs 
portatifs 

de 
type 

normalisé 
adaptés 

aux 
risques. 

Ce 
matériel 

est 
m
a
i
n
t
e
n
u
 

en 
bon 

état 
d'utilisation. 
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L’arrêté 
préfectoral 

du 
27 

janvier 
1999 

modifié 
par 

arrêté 
du 

13 
janvier 

2014 
est 

abrogé. 
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Un 
comité 

local 
d’information 

sur 
l’exploitation 

de 
la 

carrière 
de 

Mouen 
sera 

mis 
en 

place. 
Une 

réunion 
se 

tiendra 
annuellement 

à 
l’initiative 

de 
l’exploitant 

et 
à 

laquelle 
seront 

conviés 
à 

minima, 
l’inspection 

des 
installations 

classées, 
des 

représentants 
de 

la 
commune 

ainsi 
que 

des 
représentants 

de 
riverains 

du 
site 

ou 
membres 

d’association 
de 

protection 
de 

l’environnement. 
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Les 
délais 

de 
caducité 

de 
l'autorisation 

e
n
v
i
r
o
n
n
e
m
e
n
t
a
l
e
 

sont 
ceux 

m
e
n
t
i
o
n
n
é
s
 

à 
l'article 

R. 
181-48 

du 
code 

de 
l'environnement. 

Le 
présent 

arrêté 
est 

soumis 
à un 

contentieux 
de 

pleine 
juridiction. 

Il peut 
être 

déféré 
auprès 

du 
tribunal 

administratif 
de 

Caen 
: 

1° 
par 

les 
demandeurs 

ou 
exploitants, 

dans 
un 

délai 
de 

deux 
mois 

à 
compter 

du 
jour 

où 
lesdits 

actes 
leur 

ont 
été 

notifiés 
; 
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Préservation de la partie Sud-Est du site | Projet modifié 
  

  

  

  

| aménagements prèvus sur la partie Sud-Est üu site. 
  

  

groupes Amphibiens, reptèes, oiseaux et chiroptères. 
biologiques vises 

Principes de la. Consnen deos 104 ee EE nr er CR 
PSE acouellant plusieurs espèces faunisbques protégées dont notamment un plan d'eau employé pour 

l'accomplissement du cycle biologique de plusieurs espèces d'intérêt (amphibiens et oiseaux notamment) 

Locassation Parbe Sud-Est du site (secteur emplanté sur a commune de Baron-sur-Odon). 

Acteurs de la . 

-  Conservaton du plan d'eau et abandon du projet de remblaiernent pastel par des matériaux nertes. 

Modalités -  Nivellement léger et recolonisation naturelle de la végétabon. ‘ 
techniques - Mise en place d'un dispositf autonome de régulation du niveau de l'eau : bassins tampons d'infütration 

a proimité du plan d'eau.     

C2 Are tfétusr immédiate 

ù 1 Are     

À noter que la mesure notée ME1 dans le cadre du projet 

initial a été madifiée en mesure d'accompagnement 

(MAc2). 
   

Mesure complémentaire prévue en 2018 par la socikte 
Carrières de Mouen. 

Annule et remplace la mesure MR1I relative à dè 
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Proceaures pDartIeuNeres concernant ta non propagation des 
Da 

espèces exotiques envahi ssantes 

  

  

    

Habitats et/ou 
rer Flore, habitats naturels et par catension, ensemble des communautés biologiques. 

biolosiques 
visés 

dela Limiter le dispersion des ospecos végétales exotiques envahissentes présentes au soin de l’oire d'étude. 

sure Eviter d'ntroduire d’autres especes ou de nouveilez stations d'especes exctiques envahissantes, 

Localtsstion ‘Empnses de Lo carnere —_— | : _. ne _ | 

Acteurs de la GKA Cosriètes de Mouen 

Les especes vegetales à caractere invasif constituent une menace pour La biodiversité. En effet, en 
l'absence d'agents de contrôle sur notre territoire (prédateurs, pathogènes…), elles sont très 
compétitives et peuvent se substituer à ta flore indigène. 

Aus smin dus æmpriseu de l'exploitation et tout au lous de is phase d'ernpioitation une attention 
particulière devra ètre prie on compte dans le cadre du projet. Les romanioments du 20l sont, on offat: 
t'uns des principales Ccarsvc de dissémination des ospècas anotiquas onvahissantes. Trois facture on <ont 

a l'engine : 

- La mise à nu de surfaces de sol, qui deviennent des terrstns d'installation prvileges pour Lez 
cspeces exotiques envahisaentes : 

. le transport de fragmerts de plantes par Les engins do chantier : 
= l'import et l'export de teste contenant des fragments d'espèces enctiques, 

1 conviandra atast, ati de 1imites au Posptshier ja ce risque da dicrémination, d'intasvont dès La 
de 1° “der pie ce risque tout au long de l’anpluitation at su dal. 

Les ‘mo-datités sont les suivantes : 

- inventarwr àt cartogsaphiar finament les individus d'espèces wégétalos invasiver présentes au 
= sin des emprisos de l'exploitation et ovoluer Les impacts de l’enploitetion st lo risque de 

Alodolites propacation 
techriques 

= supprmer au presoble Les Stations d'esnéces végétales exctiques envahissantes presentes au 
sein de l'emprise de l'expioitation: 

= nettoyer les machines et engins de chantier utûisés Dour La destruction des espèces végétales 
erotique ot avant intervention sur t'oœspioftation. Cws nattoyages doivent être réallss sur das 
auvs de nettoyage dadièes perneitant du maitriser lon maux de rurssgllerment via de 
dipasitifs de décentation, de doktement et de Mtsation : 

+ pores une attention particulière eux Stations silumes «a pooxinuite des empsises de 
l'exploitation, de momere n ce qu'aucune Mtervention n'y soit effectuer (batboge des 

stations) ; 

- utiliser dans Les cadres des travaux de rembiatement, des matéraux ne contenant pas de 
fragments d'espèces senitaes exotiques envahissantes. L'origine des matériaux utiités doit 
être connue ct contrôlée 

_ rôaler un tulvi disant l'auplaitation afin de vortfior l'affilcacite dos mature précidantes et 
de pormettre uns intervention capide en cas d'apparition d'une nouvelle popéation ou en eus 
d'extension d'une papulotion eritante ; 

= Formation des equipes de la casrière à La reconnaissance des especes exotiques envahissantes 
dans une perspective d'intervention autonome. 

Coût indicatif Coût tres vanatile zuton les techniques retenues at-les surfaces concornéws 

Menuwres MAC : Suivi écologique de l'exploitation par un ingenieur écologue 
associées. 

-Projet:modifié 
  

  
Mesure prévue dans le rapport étabi en maï 2016 par le 
bureau d'études BIOTOPE. Cette mesure esf maintenue. 

Meeure applicable eur fe périmètre autorisé de la carrière. 
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Suivi écologique de l'exploitation par un:ingénieur écologue | |?" 
Habitats et/au 

biologiques 
visés 

Principes dela blodiversit$ tout au long de l'exploitation de la carrière (vérification de la mise en apglication des 

resure 

4 hisati 

Acteurs de la 
mesure 

Modalités 
techniques 

| 
Toutes es espèces et habitats 8 enjeux | 

  

Suivre l'ensemble des mesures préconisées afin d'éviter at de réduire Los impacts du projet sur la 
  

mesures, térification de leur efficarite, ajustements des modalités des mesures si necessaire _). 

Emprises du périmétre d'exploitation 

Mibhieux naturels situés en bardure des emprises de l'eplastation 
ee À 

| Cette mesure sera menée sous la responcabillté de la société GKM Carrières de Mouen. | 
Le suivi sera par reuBE par un ingenieur écologue, | 

L'ingénicur écoloeue cn charge du suivi écologique de l'exploitation intenriendra lors des phoses 
anvantes : | 

Phase prelimineie | 

F Suivi des espèces végstales et animales sur le terrain : mise à jour de l'état initial ct | 
rotammment de La localisation des éléments à enfeux : au cours de l’année précédant | 

le démarrage de f‘exploitation. Cette phase concerne noîanunent les groupes 
suivants : flore, amphibiens, reptiles, avifaune, 

  
2/ Phase preporataire de l'explatation 

J Appui à l'ingénieur environnement de l'expinttation pour La sensibilisation des 
intervenants sur l'emprise de l'explotafion : 

“Appui à l'ingsnieur environnement de l’exploïitation pour la sensibilisation continue 
des intervenants au respect des milleux naturels : 

7 Sulvi sur le terraln du cespect des prescriptions écologiques par les entreprises, vla | 
des visites de terrain, dont {s frequence sera à caler en fonction des periode: de | 

sensibitité des espèces concemées, des zones de sensibilité et de l'a-ancement de | 
l'explattation : | 

f Sulvi des espèces wégétales et animales sur Le terrain, Ce suivi concermera Les zones ! 
sensibles et les espèces Les plus patrimonkles Hdentiflées à proximité de | 
l'exploitation ; 

J Assistance pour la mie en pince des mesures visant s limiter Les impacts de | 

l'exploitation sur les amphibiens, Les oiseaux et Las reptiles (MR1 et MR2) : 

  

Mesure prévue dans le rapport étabf en mai 2016 par le bureau 
d'études BIOTOPE. Cette mesure est maintenue. 

Mesure apolicable sur le périmètre autorisé de la carrière. 

NB: La mesure MR1 mentionnée n'a pas été retenue en 2018. 
Celle-ci est remplacée par la mesure ME2. 
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Stratégie de conservation de l'espèce floristique protégée Projet modifié 
  

  Tel que précisé dans son rapport de juin 2017, le bureau 
d'études BIOTOPE encourage le maintien de cette mesure 
lors de ls remise en éfat de la plateforme qui aura leu au 

terme des 20 années sollicitées, le Polypogon de Manipelfier 
  étant sueceptible de se développer à nouveau eur le site. 

  Cette mesure sera appliquée lors de la remise en état 
finafe de la plate-forme. 

      
  

    

Habitats etiou 

groupes . | Flore bioloni = 

Une espèce floristique protégée a ét sientifiée au sein de l'aire d'étude, le long du merion Quest et entre les 

Principes de la | stocks. li s'agit du Polypogon de Montpellier. Lors de la remise en état de cette parcelle, à la fin de l'exploitation 
mesure du site, les conditions pour le maintien de cette espèces seront recherchées {pieriers). 

Localisation Le fong du merion Quest et entre les stocks 

Acteurs de kà . 
GKM Camères de Mouen 

Aîn Gereamarve FEspèce Donsaque dans cote one tem sé en ASS Ris fn di Fax pIGÉSROn. LOS certes 
vers la mise en place de pemers de granulométne variable . présentant les caractéristiques de milieux pionniers 

Modaïtés nécessaires au maintien de l'espèce sur la zone. 
techniques 

Mesures associées] MAct : Suiwi écologique de l'exploitation par un ingénieur écologue 
  

  
C2 Aire d'étude iroméddinte 

Espèces floristiques protégées 

2  Polypogon de Montpellier 

    

54
 
1
5
8



A
N
N
E
X
E
 

6 
: 
L
O
C
A
L
I
S
A
T
I
O
N
 

D
E
S
 
P
I
E
Z
O
M
E
T
R
E
S
 

 
 

 
 

À rio) 

 
 

   
 

  

Le. 
«0200 

   
 

LYS ” 
v
i
m
'
a
r
 

  

 
 

  
 
     

% 

ne 
re 

A 

a te 

  

pe 
. LT 

 
 

ii lulu 

cd : J 
ET TELL re) 

st) 

 
 

Stéphane 
G
U
Y
O
N
 

 
 

 
 

     

       

  
 



8
5
 

/ 9
6
 

NOANDO 
aueydais 

[E1gu98 
91891098 

9T 

uoneSarap 
26d 

j9 
3a791d 

af 
m
o
q
 

8102 
IEUI 

SZ 
np 

99 Le 
UOUI 

R 
PXOUUE 

j9 
NA 

 
 

‘aqin0} 
E] 

9P 
J9 

9[8)9894 
9119] 

 
 

 
 

 
 

B[ 
2P 

UOISNIOX9,[ 
8 

‘soied 
9p 

ja 
surpiel 

s
o
u
r
d
e
 

Soual| 
70 

F0 
oc 

xnediotunur 
sJeuo9C 

07 
ap 

Sj9499p 
9p 

juouienbrun 
jueus4014 

s 

*SQUIUIBJUO9 
SAJIS 

9p 
JUeUSAOIG] 

(sie[qsp 
po 

co 
fl 

uOHI[OUWS9P 

s
a
i
d
 

39 
Sa119} 

Sep 
39 

‘aqino] 
e]| 

s
u
d
u
o
o
 

4) 
souerd 

9 
souie]| 

9P 
}2 

UOHJONHSUO9 
9P 

SJ9U499( 
‘LI 

ap 
‘2[8}9894 

9119} 
E] 

9P 
UOISNIOXS,] 

V 

SonbIUTe199 
19 

SaFIn] 
UOHI[OU9P 

‘sanb11q 
‘uo9q 

2p 
s
S
u
e
9
 A] 

LO 
TO 

LT 
2P 

32 
UOHONHSUOO 

9p 
S
J
2
4
9
9
 

‘LI 

uonrjousp 
sanbiue199 

39 
SolIn]] 

€0 
[0 

LI 
 
 

 
 

SOL 
UOHIJOU9P 

9P 
À 

2P 
19 

UOHONHSUOS 
9P 

S}2499 
‘LI 

F
O
R
A
I
E
O
S
 

9P 
IRURAP 

I
R
O
N
 

senbug| 
20 

10 
LI 

ap 
39 

uojonysUo» 
2p 
a
 

| 
UOTTOUSp) 

suoi?e 
10 

10 
LI 

9P 
39 UOIJONJSUO9 

9P 
324990 

‘LI 
 
 

Qua 
U
B
U
U
O
I
I
A
U
D
 

| 
(
Q
u
o
w
o
u
u
o
x
a
u
s
 

| 
a
p
 
2
p
0
9
 

n
p
 
8
“
I
r
S
 

‘u 
‘
u
1
8
)
 

. 
S
N
O
L
L
O
R
I
L
S
A
H
 

N
O
L
L
A
T
H
I
S
A
Q
 

2P 
9P02 NP 

S
L
Æ
H
I
A
Q
 

T
O
 
3
 

SAQ 
ALSIT 

VI 
4AQ 

A
U
L
I
d
V
H
I
 

  
  

  
 
 

  
S
O
T
I
4
N
d
 

XNA 
V
A
V
A
L
 
S
A
Q
 
LA 

L
N
A
M
I
L
V
 A 

A
G
 
A
R
L
L
S
A
Q
O
N
L
'
T
 
AG 

LA 
S
R
A
A
R
R
I
V
I
 

AQ 
H
O
N
V
N
A
A
O
U
d
 

NA 
S
A
T
A
I
S
S
I
N
O
E
V
 
S
L
A
H
I
A
Q
 
S
A
G
 
A
L
S
T
I
 

 
 

S
A
N
I
X
I
S
S
I
N
Q
V
 
S
L
A
H
O
A
G
 

S
H
Q
 

A
L
S
T
T
 

: 
L 
A
X
A
N
N
V
 

 



A
N
N
E
X
E
 

8 
: 
C
R
I
T
E
R
E
S
 

D
’
A
D
M
I
S
S
I
O
N
 

P
O
U
R
 

L
E
S
 
D
E
C
H
E
T
S
 

I
N
E
R
T
E
S
 

S
O
U
M
I
S
 

A 
L
A
P
R
O
C
E
D
U
R
E
 

D
'
A
C
C
E
P
T
A
T
I
O
N
 

P
R
E
A
L
A
B
L
E
 

1. 
Paramètres 

à 
vérifier 

lors 
du 

test 
de 

lixiviation 
et 

valeurs 
limites 

à 
respecter 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

  Paramètres 
Valeur 

limite 
à 

respecter 
exprimée 

en 
mg/kg 

de 
matière 

sèche 

As 
0.5 

il 
Ba 

20 

Cd 
0.04 

Cr 
total 

0.5 

Cu 
| 

2 

Hg 
0.01 

Mo 
0.5 

| 
Ni 

0.4 

| 
Pb 

0.5 

Sb 
0.06 

Se 
0.1 

Zn 
4 

Fluorures 
10 

Chlorures 
(***) 

800 

Sulfates 
(*) 

(F#*) 
1 
000 

Indice 
phénols 

1 

C
O
T
 

sur 
éluat 

(**) 
500* 

FS 
(fraction 

soluble) 
(***) 

4000 
| 

 
 

(© 
Si 

le 
déchet 

ne 
respecte 

pas 
cette 

valeur 
pour 

le 
sulfate, 

il peut 
être 

encore 
jugé 

conforme 
aux 

critères 
d’admission 

si 
la 

lixiviation 
ne 

dépasse 
pas 

les 
valeurs 

suivantes 
: 1500 

mg/l 
à un 

ratio 
L/S=0,1 

1/kg 
et 

6 
000 

mg/kg 
de 

matière 
sèche 

à un 
rario 

L/S=10 
1/kg. 

Il 
est 

nécessaire 
d’utiliser 

Pessai 
de 

percolation 
NF 

CEN/TS 
14405 

pour 
déterminer 

la valeur 
lorsque 

L/S=0,1 
L/kg 

dans 
les 

conditions 
d’équilibre 

initial 
; la valeur 

correspondant 
à L/S=10 

1/kg 
peut 

être 
déterminée 

par 
un 

essai 
de 

lixiviation 
NF 

EN 
12457-2 

ou 
par 

un 
essai 

de 
percolation 

NF 
CEN/TS 

14405 
dans 

des 
conditions 

approchant 
l’équilibre 

local. 

CF) 
Si 

le 
déchet 

ne 
satisfait 

pas 
à 

la valeur 
limite 

indiquée 
pour 

le 
carbone 

organique 
total 

sur 
éluat 

à 
sa 

propre 
valeur 

de 
pH, 

il peut 
aussi 

faire 
l’objet 

d’un 
essai 

de 
lixiviation 

NF 
EN 

12457-2 
avec 

un 
pH 

compris 
entre 

7,5 
et 

8,0. 
Le 

déchet 
peut 

être 
jugé 

conforme 
aux 

critères 
d’admission 

pour 
le 

carbone 
organique 

total 
sur 

éluat 
si 

le 
résultat 

de 
cette 

détermination 
ne 

dépasse 
pas 

500 
mg/kg 

de 
matière 

5
7
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